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Société Anonyme à Conseil d’Administration

au capital de 132 076 389 euros
Siège Social : Immeuble Prisme — 125 avenue de Paris — 92320 Châtillon

330 956 871 RCS NANTERRE

PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE
du 28 avril 2022

Le vingt-huit avril deux mille vingt-deux à 9 heures, les actionnaires se sont réunis en Assemblée
générale mixte, au siège social de la Société, sur convocation du Conseil d’Administration.

Il a été établi une feuille de présence. Sont annexés à la feuille de présence les pouvoirs des
actionnaires représentés et les formulaires de vote par correspondance reçus par la Société. Mention

y est également faite des actionnaires participant à la présente Assemblée par un moyen de conférence
téléphonique ou audiovisuelle et réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité.

Les membres du bureau ainsi constitué certifient exacte la feuille de présence, certifient réguliers les
pouvoirs ainsi que les formulaires de vote par correspondance des actionnaires. Ils constatent que
l’Assemblée réunit le quorum requis pour le vote des résolutions à caractère ordinaire et qu’elle peut
donc valablement délibérer.
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Dix-septième résolution — Modification de l’article 3 des statuts afin d’y intégrer la raison d’être

L ‘Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées
générales extraordinaires, connaissance prise du Rapport du Conseil d’Administration, décide de
modifier l’article 3 des statuts de la Société afin d’y intégrer la raison d’être de la Société.

L’article 3 des statuts est modifié comme suit (pour faciliter la lecture, les modifications sont mises en
évidence: les ajouts sont en gras et soulignés)

ARTICLE 3- RAISON D’ÊTRE ET OBJET

3.1 Raison d’être

La raison d’être de la Société est telle que suit: « Développer les savoir-faire de transformation
et de maîtrise des matières nucléaires pour le climat, pour la santé et pour un monde économe
en ressources, aujourd’hui et demain ».

3.2 Objet

fie reste de l’article est inchangé]

La dix-septième résolution est adoptée à 100 % des voix : 440 286 938 voix pour, O voix contre

et O abstention.

...........................................................••••...••••• .....
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Dix-huitième résolution — Modification des articles 14, 15, 16, 18, 24, 26 et 37 des statuts

L ‘Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, connaissance prise du Rapport du Conseil d’Administration, décide de
modifier les articles 14, 15, 16, 18, 24, 26 et 37 des statuts de la Société comme suit:

- les articles 14.1, 24 et 26 pour les adapter aux dispositions de l’ordonnance n°2017-1386 du 22
septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue social et économique dans

l’entreprise et favorisant l’exercice et la valorisation des responsabilités syndicales;
- l’article 15.3 pour l’adapter aux dispositions de l’article L.225-37 alinéa 3 du Code de commerce

tel que modifié par la loi n° 2019-744 du 19 juillet 2019 et ainsi permettre au Conseil
d’administration de prendre des décisions par voie de consultation écrites lorsque la
règlementation le prévoit;

- l’article 16.1 pour adapter les attributions du Conseil d’administration aux dispositions de la loi
n° 2019-744 du 19juillet2019;

- les articles 14.2 et 18.2 pour supprimer les mentions relatives aux premiers mandats
d’administrateurs, de Directeur général età la durée du l’exercice social clos le 31 décembre 2017
qui n’ont plus lieu d’être.

Les paragraphes ci-après sont désormais rédigés comme suit, les autres paragraphes des statuts
demeurants inchangés:

Rédaction des statuts actuels Modifications proposées (ajouts en gras,
suppressions barrées)

Article 14 - COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

1.La Société est administrée par un Conseil 1. La Société est administrée par un Conseil
d’Administration composé de trois membres au d’Administration composé de trois membres au
moins et de dix-huit membres au plus y compris un moins et de dix-huit membres au plus y compris
représentant de l’Etat et des administrateurs un représentant de l’Etat et des administrateurs
proposés par l’Etat nommés en application de proposés par l’Etat nommés en application de
l’Ordonnance n° 2014-948 du 20 août 2014, sous l’Ordonnance n° 20 14-948 du 20 août 2014, sous
réseive des dérogations prévues par la loi, réserve des dérogations prévues par la loi.

Le Conseil d’Administration comprend en outre Le Conseil d’Administration comprend en outre
deux administrateurs représentant les salariés, deux administrateurs représentant les salariés,
désignés par chacune des organisations désignés par chacune des organisations
syndicales ayant obtenu le plus de suffrages au syndicales ayant obtenu le plus de suffrages au
premier tour des dernières élections précédant la premier tour des dernières élections précédant la
date de désignation des titulaires au Comité date de désignation des titulaires au Comité
d’entreprise ou au Comité d’établissement ou de la d’entreprise social et économique ou au Comité
Délégation unique du personnel, dans la Société d’établissement ou de la Délégation unique du
et ses filiales, directes ou indirectes, dont le siège personnel, dans la Société et ses filiales, directes
social est fixé sur le territoire français. Ceux-ci ne ou indirectes, dont le siège social est fixé sur le
sont pas pris en compte pour la détermination du territoire français. Ceux-ci ne sont pas pris en
nombre minimal ni du nombre maximal compte pour la détermination du nombre minimal
d’administrateurs, ni du nombre maximal d’administrateurs.

[...] [...]
2. La durée des fonctions des membres du Conseil 2. La durée des fonctions des membres du Conseil

d’Administration est de quatre ans, étant précisé d’Administration est de quatre ans, étant précisé
que le mandat des membres du Conseil quo le mandat des membres du Conseil
d’Administration nommés le 27 juillet 2017 etle 26 d’Administration nommés le 27 juillet 2017 et le
février 2018 prendra fin â l’issue de l’Assemblée 26 février 2018 prendra fin à l’issue de
Générale appelée à statuer sur les comptes de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les
l’exercice clos le 31 décembre 2021. comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021.
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[...]

Article 15 — ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

[.1 L..]
3.11 est tenu un registre de présence qui est signé par 3. Le Conseil d’Administration pourra prendre

les membres du Conseil d’Administration des décisions par voie de consultation écrite
participant à la séance. des administrateurs dans les conditions

. . . . . prévues par la réglementation en vigueur
Les proces-verbaux des deliberations sont . .
dressés et des copies ou extraits sont délivrés et 4. lI est tenu un registre de presence qui est signe

certifiés conformément à la loi, par les membres du Conseil dAdministration
participant a la seance.

4. Les rémunérations du Président et des membres Les procès-verbaux des délibérations sont
du Conseil d’Administration sont fixées dans les dressés et des copies ou extraits sont délivrés et
conditions prévues par la loi et les règlements en certifiés conformément à la loi.
vigueur. 4 5. Les rémunérations du Président et des

f 1 membres du Conseil d’Administration sont fixées
t’ J dans les conditions prévues par la loi et les

règlements en vigueur.

[...]

Article 16 — POUVOIRS ET ATTRIBUTIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

1.Le Conseil d’Administration détermine les 1. Le Conseil d’Administration détermine les
orientations de l’activité de la Société et veille à orientations de l’activité de la Société et veille à
leur mise en oeuvre. Il arrête la stratégie générale leur mise en oeuvre conformément à son intérêt
du groupe, le budget annuel et le plan pluriannuel social, en prenant en considération les enjeux
de la Société et autorise les opérations de la sociétaux et environnementaux de son
Société et de ses filiales lorsque leur objet est visé activité. Il prend également en considération
à l’article 16-2 et qu’elles portent sur un montant la raison d’être de la Société définie en
dépassant le seuil d’autorisation préalable fixé, le application de l’article 1835 du Code civil. Il
cas échéant, à cet article. Sous réserve des arrête la stratégie générale du groupe, le budget
pouvoirs expressément attribués à l’Assemblée annuel et le plan pluriannuel de la Société et
Générale et dans la limite de l’objet social, il se autorise les opérations de la Société et de ses
saisit de toute question intéressant la bonne filiales lorsque leur objet est visé à l’article 16-2 et
marche de la Société et règle par des délibérations qu’elles portent sur un montant dépassant le seuil
les affaires qui la concernent, d’autorisation préalable fixé, le cas échéant, à cet

r article. Sous réserve des pouvoirs expressément
.. J attribués à l’Assemblée Générale et dans la limite

de l’objet social, il se saisit de toute question
intéressant la bonne marche de la Société et règle
par des délibérations les affaires qui la
concernent.

[...]
Article 18 — DIRECTEUR GENERAL - DIRECTEUR(S) GENERAL(AUX) DELEGUE(S)

[...]
2.La durée des fonctions du Directeur Général est 2. La durée des fonctions du Directeur Général est

de quatre ans étant précisé que, le cas échéant, le de quatre ans étant précisé que, le cas échéant, le
mandat du premier Directeur Général prendra fin mandat du premier Directeur Général prendra fin
à l’issue du Conseil d’Administration qui suivra à l’issue du Conseil d’Administration qui suivra
immédiatement l’Assemblée Générale appelée à immédiatement l’Assemblée Générale appelée à
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31
décembre 2021. décembre 2021.

[...] [...]
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Article 24- ORGANE DE CONVOCATION - LIEU DE REUNION

Les Assemblées Générales se composent de tous
les actionnaires.

Les Assemblées Générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration.

Elles peuvent être également convoquées:

par le ou les Commissaire(s) aux Comptes, mais
seulement après en avoir vainement requis le
Conseil d’Administration par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception ; si, en cas de
pluralité de Commissaires aux Comptes, les
Commissaires aux Comptes sont en désaccord
sur l’opportunité de cette convocation, l’un d’eux
peut demander au Président du Tribunal de
Commerce statuant en référé l’autorisation d’y
procéder, les autres Commissaires aux Comptes
et le Président du Conseil d’Administration dûment
appelés;

par un mandataire désigné par le Président du
Tribunal de Commerce statuant en référé à la
demande soit de tout intéressé ou, le cas échéant,
du Comité d’Entreprise, en cas d’urgence, soit
d’un ou plusieurs actionnaires représentant au
moins 5 % du capital social;

par des liquidateurs après la dissolution de la
Société.

Le cas échéant, le Comité d’Entreprise peut
demander en justice la désignation d’un mandataire
chargé de convoquer l’Assemblée Générale dans
les conditions légales.

ï...]

Les Assemblées Générales se composent de tous
les actionnaires.

Les Assemblées Générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration.

Elles peuvent être également convoquées:

par le ou les Commissaire(s) aux Comptes, mais
seulement après en avoir vainement requis le
Conseil d’Administration par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception ; si, en cas de
pluralité de Commissaires aux Comptes, les
Commissaires aux Comptes sont en désaccord
sur l’opportunité de cette convocation, l’un d’eux
peut demander au Président du Tribunal de
Commerce statuant en référé l’autorisation d’y
procéder, les autres Commissaires aux Comptes
et le Président du Conseil d’Administration dûment
appelés;

par un mandataire désigné par le Président du
Tribunal de Commerce statuant en référé à la
demande soit de tout intéressé ou, le cas échéant,
du Comité d-Enfreprise social et économique, en
cas d’urgence, soit d’un ou plusieurs actionnaires
représentant au moins 5 % du capital social;

par des liquidateurs après la dissolution de la
Société.

Le cas échéant, le Comité d’Entreprise social et
économique peut demander en justice la
désignation d’un mandataire chargé de convoquer
l’Assemblée Générale dans les conditions légales.

L...]
Article 26- ORDRE DU JOUR

[...]
2. Un ou plusieurs actionnaires représentant la partie

du capital prévue par la loi ont la faculté de
requérir, par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, l’inscription de projets de
résolutions ou de points à l’ordre du jour de
l’Assemblée Générale dans les conditions prévues
par la réglementation en vigueur. Le cas échéant,
le Comité d’Entreprise dispose également de cette
faculté, dans les conditions prévues par la loi.

[...]

[...]
2. Un ou plusieurs actionnaires représentant la

partie du capital prévue par la loi ont la faculté de
requérir, par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, l’inscription de projets de
résolutions ou de points à l’ordre du jour de
l’Assemblée Générale dans les conditions
prévues par la réglementation en vigueur. Le cas
échéant, le Comité d’Entreprise social et
économique dispose également de cette faculté,
dans les conditions prévues par la loi.

Article 37— ANNEE SOCIALE

Chaque exercice social a une durée de douze (12) Chaque exercice social a une durée de douze (12)
mois qui commence le 1er janvier et finit le 31 mois qui commence le 1er janvier et finit le 31
décembre. Par exception, l’exercice ouvert le 1er décembre.
septembre 2017 aura une durée de quatre (4) mois septembre 2017 aura une durée de quatre (4) mois
et se terminera le 31 décembre 2017. et se terminera le 31 décembre 2017.
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En conséquence, l’Assemblée Générale approuve les articles 14, 15, 16, 18, 24, 26, et 37, puis dans
son ensemble le texte des nouveaux statuts de la Société qui entrera en vigueur, à l’issue de la présente
Assemblée Générale.

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées
générales extraordinaires, prend acte que la forme, la dénomination sociale, la durée de la Société,
son objet, son siège social, son capital social et les dates d’ouverture et de clôture de son exercice
social, ne sont pas modifiés.

La dix-huitième résolution est adoptée à 100 % des voix: 440 286 938 voix pour, O voix contre

et O abstention.

• ••••••I •I• •I•••••I•IB• I•••• I •••I••III•••I••I•••••••I•IIII••••••• ••• ••• •••••

* *

*

Pour extrait certifi’ conforme

/
Chis LE CALVEZ
SecrMaire du Conseil d’Administration
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Or a no
S )ci e té A n ) mmc à Con cil d ‘Admini tra t1 n

au capital dc 132076.389 euros
Siége social :125 avenue dc Paris 92320 C[-IATIIION

330 956 87! RCS Nanrerre

STATUTS

I/se â jour fta t / A ssemI,/ée Gé,, ftw/e dii 28 aipi/ 2022

OWWF& COtiçoRbit
Pi L’ORiGINM

;

Mme ChristelLe LE CALVEZ
Secrétaire du Consei d’administration Orano Sa



Orant,
Société A nunvrnt- Conseil d’Administration

Au capital dc J 321)76.380 euros
Siège social T( )[TR ATII\’A — 125 avenue dc Paris 92320 Cl JAlILLON

33:) ‘1S6 S’l RCS Nanterrc

TITRE 1CC
-«--c

ARTICLE r- FORME

II existe entre e s prûp r: a jus cj s actif: ns C «écs Ci — ap tirs e ctc , u te s ceLes qui .e se rgi e::
reri cure me n r une snc ‘u: r: vn:e frit ‘ça 15C r gic par le s h : s C: rè$czc n:s en vigueur et p au

présents ,raçcrs, dans la n:us are c j Il ‘VCS r S cIéirc nal des tISOSItIOflS pus spc citiques relus
que culic s dc l’ordonnance n°2014- 94 du 20 tout 2 } 14.

ARTICLE 2- DENOMINATION

I s dénom nation SOC’ t e CSt ( )ran

flirts tnus es actes C: docur:un:s (rna1an: l S,>ejré t: clestEnés au flers. la dértoriiiabon loir
&re suivie imrné inenent ileç noN Sucé:é Anrzvnc » u, des init,acs ‘SA. » et de _cnoncia[:or
du mnr:rant l: capiml social. LII. lie: et fit: h:T1c,1 dm:rar:c:tlation de :a Société au rcg-istre du
corrlrr.e rcc et (ic Si >CIt&.

ARTICLE 3-RAISON D’ÊTRE ET OBJET

3_l rt

La raison LIeIrL (:c a SOCiLr[C Lsr tc:IL uji sjlt « Dé-U:),ner es Sa\ o,r—raI,e ce ,-jnstormàtinr: e:

dc mE:risL Ces rnruiirrcs nc.cléiri s nutr e climat, fljt.I afltc et nuir tin r’i’,:tIe cco::c,n:e m

rcssc)l[rccs, iupfltird hLiI et clcrriain

3.2 Oh1ct

Fa Scciétd j pûtir ih1cr, en I-rance et lèrranger

la gestion de toutes acrivires [ndustrle[lcs et c}n,i,urIciaIcs, flraflrncflt dans les domaines
tiLt nticleairc, et à cc rirrc nc tamnicut

— dc CtnC[uit tour ICCflitl clatit à ces aCtiV[tCs

— dérLidier tour projet uclatif à la ctéatlocl, Icxrension ou à la transformation

dent reprises mcl ILst rit I [u

— (le réaltser CCS projets OLI (le cc,ntril,ticr à leur rcalisation par tous moyens approprics

et plus spéc[UcIlIcnr par F[SCS (le participations ou dintérâts dans toutes

entreprises cxistanrcs ou ci-éct

— de finance r n ta II ment s J u s ) urne de participa ri o n à leur cap j tal et de s use ti pti ( ) n

à des emprunts, tics e n ri-c p risc s j nd LIS triel les

2
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• la prise de participations et cUinicrets, directe ou indirecte sous quelque Forme que ce soit,
cians p) utes s( ,c étés o u entre1] ri ses, tan t Française s CIL’’ étra’ gê res, réai, s an t des opérati ( ) n s
financières, u mmerc ale s, indu s tri elles, mobilière s et immobilière s

• l’achat, la ‘ente, [échange, la souscription, la gestion dc tous titres (le participation et de

placement

• la réalisa tio n de toutes prestations de se n’ ices, no tam me n t au pn ) fi t de toutes s ocié tés du
groupe

• d’une manière générale, la réalisation de toutes opérations industrielles, commerciales,
financières, mob ibère s o u inim b iliê re s se ra trachan t direc teinent ou i ndi re e te,ne n t â ce q iii

précède, et pouvant être utiles à l’objet social, ou en faciliter la réalisation et le
dével peIe n t.

ARTICLE 4- SIEGE SOCIAL

Le siège social est établi au 125, avenue de Paris 92320 ChtiIIc,n.

Il peut &tre trans Féré en tout autre endroit sur le territoire français, Par décision du Conseil
d’Administration, sous réserve de ratification par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire.

ARTICLES- DUREE

La durée de la Société est de quatre-vingt-dix-neuf ans â compter de son immatriculation au registre
du commerce e t des société s, sauf le s cas de prorogation C) u de dis sohi tio n anticipée.
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I L capital social s’élêve à cent trente-deux millions soixante—seize millc trois cent quatre-vingt—
neuf (132.076.389) euros, divisé en deux cent soixante—quatre millions cent cinquante—deux mille
sept cent soixante-dix—huit (264.152.778) actions ordinaires de zéro virgule cinquante (0,50) euro
chacune, toutes entièrement libérées et de même catégorie.

ARTICLE 7-AUGMENTATION DE CAPITAL

Le capital social peut ètre augmenté soit par émission (l’actions, soit par majoration du montant
nominal des titres de capital existants. il peut également être augmenté par l’exercice de droits
attachés à des valeurs rnohiliêres donnant accès au capital.

Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré
d’une prime démission.

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides
et exigibles sur la Société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, soit
par apport en nature, soit en conséquence d’une fusion ou d’une scission.

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l’excrcicc d’un droit attaché à des valeurs mobilières
donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes.

I es actions comportent un droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital. Les
actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit dc préférence à la
souscription d’actions ordinaires ou d’actions de préfércncc sans droit de vote suivant que le droit
préférentiel de souscription est détaché d’actions ordinaires ou d’actions de préférence sans droit
de vote. Lorsque le droit préférentiel dc souscription n’est pas détaché (l’actions négociables, il est
cessible dans les mêmes condiuons que l’action de-même. Dans le cas contraire, ce droit est
négociable pendant une durée égale à celle de l’exercice du droit de souscription par ics
actionnaires mais qui débute avant l’ouverture de celle—ci et s’achève avant sa clôture,
conformément aux dispositions légales en vigueur.

toutefois, il peut être supprimé pour tous les actionnaires par l’Assemblée Générale Extraordinaire
qui décide l’augmentation de capital sur es rapports du Conseil d’Administration et du
Commissaire aux Comptes ou, e cas échéant, des Commissaires aux Comptes.

ARTICLE 8- AMORTISSEMENT ET REDUCTION DU CAPITAL

I ‘Assemblée Générale Extraordinaire pourra aussi réduire le capital par la réduction du nombre
des actions ou par tous autres moyens.

I n cas de réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal, il est procédé comme
prévu à l’article L. 224-2 du Code de commerce.

ARTICLE 9- LIBERATION DES TITRES

En cas d’augmentation de capital, la libération des actions se fait conformément à la loi, aux
décisions de l’Assemblée Générale Extraordinairc et du Conseil d’Administration.

ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL
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A défaut de versement des fonds nécessaires â la libération des actions à l’expiration du délai fixé

p air le C ( ) n sei I cl’ AcI mi n istrati ( n, la Société dis pose des mesures d ‘e Né Cli ti o n h rc éc prev u es par la
loi envers l’actionnaire défaillant.

ARTICLE 10- FORME DES ACTIONS

I es actions de la Société ont obligatoirement la forme nominative, Viles font l’objet d’LInc

j nsc ri p tic m e n compte dans le s cc )ndi tic )ns pré tics par la réglementa tic n en vigueur.

ARTICLE 11-TRANSMISSION DES ACTIONS

I .a cession ci es actions es t libre, saut dispo si tic )ns législative s ou réglementaires contrai ‘e s et Su Lis
ré serve tic s di spo si nons d LI pacte d’ac tic) nnaires relatif à la 5< ciété e n date du 1 3 ni ars 201 7, tel
qu’éventuellement rn difle ou amendé (le « Pacte »). I Ule sopérera par virement
de compte à c( )rnpte dans es conditions et selon les modalités prévues par la réglementation en
vigueur. lou t tra fert de titi-e (s) réai i sé en viol ati ) n des stipulati o n s du Pacte d’Actionnaires est
i nopp( ) sable à la Société.

Si les ac tu, ns ne son t pas en ti étement libérées, lord re (le mo Li\ e t e n t (loi t ètre signé en outre par

le cessionnaire.

I ,es frais de transfert, s’il en existe, sont la charge du cessionnaire, sauf convention contraire
entre le cédant et le cessi nnaire.

ARTICLE 12- INDIVISIBILITE DES ACTIONS

les actions sont indivisibles à légard de la Société. Les copropriétaires indivis des titres sont
représentés aux Assemblées Générales par l’un d’eux ou par un mandataire commun de leur choix.
A défaut d’acc )rd] entre eux sur le choix du mandataire, celui—ci est désigné par ordonnance du
Président du Tribunal de Commerce statuant en référé, â la demande (lu copropriétaire le plus
diligent.

I -n cas de démembrement (le la propriété d’une action, l’inscription sur les registres de la Société
mentionne e nom de l’usufruitier et du Ou (les nu—proprietaires.

ARTICLE 13- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

I 2 possession (I’ u nc action emp o rte de plein droit adhésion aux statuts de la 5< )ei été et aux
rés( )lutions régLilierement adoptées par toutes ses sseiI)lées Générales. I 2 détention de
tout titre donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital (le la Société, emporte
l’obi igati on d’adhérer au Pac te d’ A e tIc) n, ai ‘es (à titre de c ) n, li ti on p réa labi e â l’acquisition
ou à la souscription dudit titre). I es dn flts et obligations attachés â l’action suivent les titres
quel q u ‘en s )i t le propriétaire-

2. Sauf dan s le cas o û la loi en dispose autrement, chaque ac tic) n nai re a a u tant de droits de
vote et exprime en Asse ni bi ée Générale au tan t de voix qu’il pc )s s cd e d ‘ac tic) n s libéré es des
versements exigibles, étant précisé que con furmément à l’article I,. 225—123 du Code de
commerce, un droit de y te dc) utile de celui conféré aux-a titres actil ni s sera attribué à t’) Lites

les acti o n s entièrement libérées faisant l’objet d’une i nscriptic m, pendant de Lix an s au

moi n s, au nom du n éme actionnaire.

3. Les actionnaires ne s ) n t responsables du passif social qu’à con CLI ‘e nec du mn n tan t

nominal des action s qu’ils po s scde n t au— delà, tout appel de fc nid s e s t interdit.
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4. ( h aq u e 2C ti ( )n nne tin) t, dan s la pic p riété tic lac tif social et dans I e partage des
bénéfice s et cl u hc ‘ni de liquida tic ,n, a u n part p rop rtio n neli e à la quc h té du capital s e ial
quel le représente, compte tenu, s’il y a Ii eu, du capital amorti et non i ni Ii, Ii hé ré et n ) n
libéré d u ni ( )n tat 1 t n ) minai dc sac ti ) riS no ta ni me n , et sous ces ré se ne s, te u te ‘c tio n
do rime dru t, et, a ‘urs de S’ C1 été cc ‘ni nie en cas de Ii q u hI al ion, au règle nient de la meme
s o mmc nette pu t. r toute réparti ti o n o u t ‘ut ternI, ursemen t, de s te qu’ il sera le cas
éc liéant, fait ma s s e entre t u te s les actions indistincte rnen t de tc u te S CXC) n éra tic ni s fi s cales
e, mmc dc toutes taxation s s us cep oh les dé tre prises e n charge par la Société

5. Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit
quel conque, ru tairnieiit en cas d’échange, de regroupe me n t ou d ‘attri b uti I )n (le U tteS Ou

c casi c ‘ri d ‘une opé rat hi n telle que récl oc tien ou augnie ntatio n de capital, fush ‘ri ou au tic,

le s titres isolés o u en n ni hie in Fé rie u r â ccl ru requis ne con 1ère n t aucun cl roi t contre la
Société, les le b o t na j t-es devant fai ‘e leur a ffai I.e rson ne I le d u gro u p enie n t, et,

C lit Li I lement, (le l’achat ou de la vente d u nr ,mbre clac ti 1)118 ou dc ci n j ts nécessaires.
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TITRE HI

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE

ARTICLE 14- COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

I .a Société est administrée par un Conseil d’Administration composé de trois membres au
moins et de dix—huit membres au pi Lis y compris un représentant dc l’l tat et des
administrateurs proposés par I’Etat nommés en application de l’Ordonnance n° 2014-948
du 20 août 2014, sous réserve des dérogations prévues par la loi.

I.e Conseil d’Administration comprend en outre deux administrateurs représentant les
salariés, désignés par chacune des organisations syndicales avant obtenu le plus de suffrages
au premier tour des dernières élections précédant la date de désignation des titulaires au
c:omité social et économique ou au Comité d’établissement ou de la Délégation unique du
personnel, dans la Société et ses filiales, directes ou indirectes, dont le siège social est fixé
sur le territoire français. Ceux-ci ne sont pas pris en compte pour la détermination du
nombre minimal ni du nombre maximal d’administrateurs.

Sous réserve des dispositions légales ou réglementaires ou prévues par les statuts, les
administrateurs représentant les salariés ont le même statut, les mêmes pouvoirs et les
mêmes responsabilités que les autres administrateurs.

Les membres du Conseil d’Administration autres que ceux représentant es salariés ou le
représentant de l’Etat, sont nommés par l’Assemblée Générale Ordinaire dans les conditions
prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

2. La durée des fonctions des membres du Conseil d’Administration est de quatre ans.

Les fonctions des membres du Conseil «Administration autres que ceux représentant les
salariés prennent fin l’issue dc lAssemblée Générale Ordinaire ayant statué sur les comptes
de exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat dudit membre.

Les membres du Conseil d’Administration nommés par l’Assemblée Générale peuvent être
révoqués à tout moment par celle-ci.

Dans le cas où des dissensions graves entravent l’administration de la Société, la révocation
prononcée par l’Assemblée Générale peut s’étendre aux représentants des salariés, Une telle
mesure de révocation ne peut être prise de nouveau avant l’expiration d’un délai d’un an.

but mandat de membre du Conseil d’Administration peut être renouvelable.

Les fonctions des membres du Conseil d’Administration représentant les salariés prennent
fin O) soit à l’expiration de leur mandat de quatre ans qui doit intervenir à l’issue de
l’Assemblée Générale Ordinaire ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue
dans l’année au cours de laquelle leur mandat expire (ii) soit en cas de rupture du contrat de
travail, (iii) soit encore à la date de leur révocation dans les conditions prévues par ‘es statuts
et par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date de la révocation (iv)
soit enfin en cas de survenance d’un cas d’incompatibilité prévu à l’article L. 225-30 du Code
de commerce. l-n outre, si la Société vient à ne plus être soumise â l’obligation prévue à
l’article I .225-27-1 du Code (le commerce, le mandat des administrateurs représentant les
salariés prendra fin à l’issue de la réunion au cours de laquelle le Conseil d’Administration
aura constaté la sortie du champ de l’obligation.
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i £s membre s du Cc ,nseil d’Admini s tra tic >n PC uvent être des personne s physiques UI’ des
personnes mn rai es, à I ‘exce p non des représentants des salariés et du repré sent an de Il tat
qui (I ni vent néc essa rerne n t être des peso n ne s p h vs ici ues. I ors de la nom’ nation o ii tic la

ii pta tion d’ u ne pers ) n’, e n, orale, celle—ci es t te’, tic de designer un représentant p e ‘n anet t

qui est soumis aux mcmes conditions et obligations et qui encourt les mûmes responsal)iités

civile et pénale q tic s’il é tait membre du Cc ,nseil ci’ Administra tic ni en s rn propre ri( ‘m, sa ris

pré j tidic e de la responsabilité solidaire de la personne mc, raie q u ‘il représente. Le mandat du
représentant pe fl 1111 e nt I u, es t don,, é pour la durée (le ccl ui de la personne morale qu’il
représente.

cas de révc cati on par la personne morale de son représentant permanent, de deccs ou
de démission de celui—ci, elle est tenue dc no ,H fier cet événement sans délai à la Société, ainsi
que l’identité du rn ,uvea u représentant perm inc n t.

4. En cas de vacance par décès ou démission dun ou plusieurs siège(s) de mcrnbre(s) du
Conseil d’Administration nommés par l’A ssemhlée Générale ( )rdinaire, le Conseil
d’Administration peut, entre deux Assemblées (i énérales, procéder à des nominati ns à titre

p rovi sc ,ire dan s les condi tic )ns de l’article I . 225—24 du Code de coin merce.

I .e n e n, hie du C ,o rn sei I cl’ Ad mii i stratic ai n si nommé en e n, p lace n, en t ti’ un autre ne
demeure e n fonction que pour la durée res tan t à courir du manda t de soi’ prédécesseur.

I n cas de vacance (l’un membre du Conseil d’Administration représentant les salariés, le
siège vacant est pourvu (jans les co ,nditions fixées par l’article I . 225-34 (lu Code de
c (‘mmc rc e.

I n complément des (lispositions légales applicables, il est précisé en tant que dc besoin, que
l’absence de désignation, en application (le la loi et du présent article, d’un administrateur
représentant les salariés selon les modalités prévues ci—dessus (quelle qu’en soit la raison et
notamment en cas de retard (le cette dernière), ne porte pas atteinte à la validité des
délibérations du Conseil d’Administration,

I orsq Lie le nombre de s membre s dii ( nsei I d ‘Admini s trati o n nom né s par l’Assemblée
Générale C )rcl i nai re (le vient in fé rie u r au in mm un, légal, le C (‘n se il 1’ Administration cloi t

immédiatement réuni” l’Assen,hlée Générale C )rdinaire en vue de compléter leffectif CIL’

Conseil d’Administration.

5. I n rs q Li ‘un représentant de I’l ta t est nommé conformément aux dispositions dc l’article 4
de l’( )rdonnance n° 2014—94K dii 20 août 2014, l’l tat peut désigner tin commissaire du
Gouvernement dans les conditions fixées par les dispositions réglementaires applicables.
Sans prépudice des dispositions particulières le régissant, le Commissaire du Gouvernement
assiste, avec voix consultative, aux séances du Conseil d’Administration. I.e cas échéant, il
expose la politique du Gouvernement dans le secteur d’activité de la Société.

6. I.e Conseil d’Administration peut nommer un ou plusieurs censeurs qui ont poLir mission
d’assister le Conseil d’Administration dans l’exercice de sa mission et qui participent aux
ré u n ions du Cons e il d’Aclministrati on sans voix délibérative C uI tic ce,, seu r es t n 0111 mû

pou r t’ ne péri ode du ne année, renouvelable sans limitation. I £5 censeurs peivc n t ne pas
avoir la qualité d’actionnaire et leur activité au bénéfice de la Société peut donner lieu â
ré ni Li né ration fixée par le C : n s cil d ‘Administration.
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ARTICLE 15- ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION

I £ (Conseil cl’ Administra tic m élit parmi ses mcm b re s tu 1 Pré s ici en t Un Si que, I e cas échéant,
u, 1 V j ce—président qui sont à peine dc nul li té de la nc ‘mi na tin n, des per n n es ph vs que s,
étant [flec j Sé que clans le cas o u PI Lis de la mc )ftic du capital dc la S >clé té se rai t détenue
di recteni ent par I ‘J tat et ( ù le Q ni se il d’AcI minis trati on au rai t opté Pou r l’exercicc de la
di rectic , n générale par le Prés dent du Q n sei I cl ‘Admi istration, e n application dc l’article
I S cl es présents statuts, le Président du Cc n se’ I d’Adrnin i stratic m de la S e iété sera no miné
par déc ‘et parmi les administrateurs, su r proposition du Conseil d A d n ii ni s trati o n, en
application de l’article 9 de l’ordonnance n°2014—948 du 20août2014.

I L P ré s iden t du (Conseil cl ‘Administration organise et dirige es travaux (le celui — ci, dont il
rend cc mpte â I’ Asse ml,lée Générale. il veille au bon fonction neme n t dc s organes de la
S (ici té et s’as s tire, en parti c u lie r, que les mcml re s du (Cc ,nsei I d’Admini s tua tion s un t en
mesure de rempli r leur ni iss j (n

I e Prés id en t et, le cas échéant, le Vice - président sont nommés p ou r la d tirée de leur mandat
d ‘admi ni s t’-a teur. I e tir manci at peut être ren o u’ e Ial,le.

Q u elle cj tic soit la du rée pou r laquelle elle s ont é té con fé rées, les fon e tion s ci u Pré s ici e n t cl u
Con se il cl’ Aclmi ni s trati on prenne n Fin au p! us tard â li ss u e dc la ré u n ion dc l’A ss cm hi ée
Gé,érale ( )rdinaire des actionnaires avant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue
dans l’an née au cc tirs de laque1] e le Pré sicl ent attei n l’&ge de 70 ans. Il en est de méme, le cas
échéant, pour le Vice—président.

I L Q n sei I d’Aci mini strati on pe Li t rcvoq Lier le Président â tout moment, é tant précisé que
dans e cas où plus de la moitié du capital de la Société serait détenue directement par Il tat
et où le Con s cil d’;\ dit mi stratic,n aurai t opté pour l’exercice dc la direction générale par le
Président, en application de l’article 18 des présents statuts, le Président de la Société sera
révoqué par décret, en application de l’article 20 de l’ordonnance n° 2014-948 du 20 août
2014.

Le Q ni sei J d’Administration peu t rév oc uc r le Vice—président, le cas échéant, â tout moment,

Le Conseil cl ‘Administration nomme u n sec rétai e ainsi que, le cas échéant, un sec étaire
adjoint.

2. Le Con se il d’Administration est cc n V )4 par tous ru oven s par le Président au moins cinq
jours calendaires avant sa date de réunion. Il examine toute question inscrite â l’ordre dlLi

j ou r par le Prés ide n t o u le (Cc ‘n s cil cl ‘Ad ni mi stratio, 1, statuant à la maj o ri té simple. il se ré unit
aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige et au moins quatre fois par an au siêge social
o u en te) Lit autre lieu indic1 ué dan s l’avis de convocation. En cas du rgence ou de ci cc n s tan ce
ex cep ti (nI ci le, la cc n \ ) cati o n peut être faite San S délai.

Le Conseil d’Administration se réunit également s tir co nvoca ti on de pI u s d’un tiers de ses
me mh ‘-es sur un ordre d u j O Li r et dans un lic u clé terminé s clans la c o nvc ‘cation I L D recteur
(é n éral peut demande r au Prés ide n t de convoquer le (Conseil d’Administration sur un c rcl ‘e
du jour déterminé.

Si cette demande est restée sans suite pendant plus dc cinq ours, il peut pn céder lui-même
à la convocation, en indliqLiant l’ordre du jour de la séance.

(Chaque membre du (Conseil cl’Adrn mis trati on peut se faire iep ré sente r par un a Litre me ml,rc,
ces cii sp o sitic, n s é tant appli cal,le s au représentant perm inc nt d’une pe rsc 1111e morale
mcm h e du C o n s cil d’Administration. I.e nombre de manda t que peut rec e ( ,ir tin n 1 cml, re

du Conseil cl’Aclministratic,n est limité-â un.



I (J

Les réunions du Conseil d’Administration surit présidées par le Président qui en dirige les
débats, ut’, en cas d ‘cm pêcli cm c n t, par j e V ce —pré si dent le cas échéa t o u, à clé ta t, t, P
mcm bue du Cc ins cil ci’ Adni in’ s tua H o n dé s igné en début de s cance a la maj cuité s’ ni pIe dcs
flic iii) re s p ré se n s.

I L régI cmen t in téri e u r d u Cc ni se il cl’ Ad minis tratic m PC ut prév nu que I c S fil Clii hue s du
Cons cil d ‘Administra tio ii q Lii participe n t à la réunion par des moyen s de visiocci n té re lice C) U
de tél CCC) mm LI n cati C) n perme t tan le LI r ide n iii cation et gara n ( i s sant leu r participa i ni

effective confc rmément à la rcglernentari )n en vigueur, sont réputés présents pour ‘e calcul
d LI qur ) uni et de la niaj C) ri té Cc p n cédé lie lic ut t tic LI ti li sé p° ut I ‘arreté des C( )m p tc s
annuels, des cc mp te s consolidés et du rappc rt dc ges tic n.

I n ( uti-e, le ccc) u rs à tics m yen s ci e vis u ‘cc ni fé r,, ce ( u dc téléc )m muni cation peut erre
cxc I u lorsque le Président du Conseil d’Administration le déc ide en tais o n dl LI caractère

s ensibl c du ou des stg e ts à l’ordre du jour. Le règlement in téric u r du Cc ) n seil
d’Administration précise le s co ndi Lb lis dapp I icatio n de ce mode de réuni C) n.

I .c Cc,n sei cl ‘Ad mini strati c )t ne dél i hé te val ah leme n t que si la moiti é de se s ni en lire s S cli t

présents (ou réputés tel s en cas de recc) Li rs ail x niovc ns de visioconférence o u de
télécommunication).

I .es décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents (ou réputés tels en cas
de recours aux moyens de visioconférence ou de télécommunication) ou représentés.

la voix du président de séance n’est pas prépondérante en cas de partage.

I L Directeur Général et, le cas échéant, le ou les Dirccreur(s) Général(aux) Délégué(s), s’ils
ne sont pas administrateurs, participent en cette qualité aux séances du Conseil
ci’ Aci ni in i s ri-arien sauf de ni an tic con U-ai te du Pré s ici en t (lu Cc n s cil cl’ Vi minis tra tien.

3. 1£ Conseil d’admini s tra tic >n pourra p rendre des décisions par voie de consultation écrite des
adminis traretirs dans les conditions prév LIes par la réglementation en vigueur.

4. I I est tenu un regIstre (le présence qti est signé par les membres du Conseil d’Administration
participant à la sea nce

J es procès-verbaux des délibérations sont dressés et des Copies ou extraits sont déli rés et
Ceiti tics cc )n fi rmément à la loi.

5. Les rémunérations du Président et des membres du Conseil d’Administration sont f,xées
dans les conditions prévues par la loi et es règlements cli vigueur.



ARTICLE 16- POUVOIRS ET ATTRIBUTIONS DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION

.e Conseil d Administration dé te rmi ne les o ri enta )fl s de ‘activité de la Société et veille à
leur mise en oeuvre conformément â son intérêt social, en prenant en considération les
enjeux socictatix et environnementaux de son activité, Il prend également en considération

la raison d’être de la Société définie cn application de l’article 1835 du Code civil. Il arrête la
stratégie générale du groupe, le b udgc t annuel et le p lan pli’ ria nnue 1 de la Société e t autorise

les opérati( ,ns tic la Société et de ses filiales lorsque leur ohj et est visé l’article 16—2 et

qu’ ci les p ‘ne’ t s tir un moi tant dépassant le seuil (l’autorisation préalable fixé le cas
échéat, â cc t artic le Sous ré serve des pc uv ) I-s exp re s sén wn t attribués â I’ A s semblée
Générale et dans la li mire dc l’objet social, il se saisi t de toute question in tére s san t la ho ni,
marche de la Société et règle par des délibérations les affaires qui la concernent.

A toute époque de l’année, le Consei d’Administratu n opère les vérifications et c( ,ntr(,les
qu’il j tige o pport un et se fait commu niq ocr le s dc K u ments qu’il estime u H les pou r
l’accomplissement de sa mission.

Chaque année, le ( n s cil d’Administration arrête le s comptes annuels et, le c as échéant, les
comptes consolidés et établit le rapport de gestion y afférent qu’il présente â l’A ssemblée
(;énérale. il convoque l’Assemblée Générale.

Il a u ton se les conventions visée s à I’ article 20 ci—après.

I r Con sei d’ i\ d minis tration e s t coin péte n t pou r déc ide r, dans les condi tir, n s p ré’ u es à
l’article I .. 228—40 du Code de commerce, l’émission des vale tirs m oI,il i ères visées à l’article
L. 228-92 alinéa 3 du même Code.

Il peut déplacer le siège social sur le territoire français, sous réserve de ratification,
conforn,émcnt à larticle 4 ci—dessus.

Il peii t conférer, à un ou pl ii sieurs de ses mcml, res, W us mandats s p éci aux pu tir tin ou

plu sic tirs oh jets déterminé s.

Il peut décider de la création en son sein de comités dont I fixe la cc mposition, les
attributions e t la rém unérati o n éventuelle des membres, et qui ex ercen t leur activité sous sa
responsabilité.

I.e Conseil d’Administration arrête un règlement intérieur précisant les m dalités de son
ton c t ion ne me n t

2. Sont sou n, i ses â l’autorisation pré al ah le dL’ Conseil d’Administration, le s opérations
suivantes de la S ciété et de ses filiales

a) Les opérations susceptibles d’affecter la stratégie du groupe et de modifier sa structure
financière oLi son périmètre d’activité,

b) D an s la mesure où elles portent sur un n o n tan t s lipérie tir à 80 millions d ‘e un )s

les émission s de val e uls niohi li ère s des fi li ale s directe s, quel e c1li ‘en S’ ‘i t la n atLlre,

ii. les éc h ange s, avec o u sans so LII te, portant s tir de s biens, titres ou valeurs, le s prêts,
emprunts c réd i s et av a ice, les ac q Lii 5! dons ou cessions, par tou t mode, de tou tes
créances, h ors péra th n s cou ran tes cl e trés ) reri e,

iii. e n cas de litige, es traités compromis ou tra lis actions.

c) Dans la mesure où elles pc ,rten t sur un n, o n tan t supérieur à 20 n, il I ion s (I’eurOs

i. le s projets d’i n es ri 55cm en t portant créa tio ti d’ tin site ou a ugme n tati n (le cap aci té
d’un site existant,
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ii. les prises, extensions Ou cessions de participations clans toutes Sociétés Créées OU

crée r,

iii. les dcci si o n s cl’ impi amati ( ) n par c réa ti on d’établis ement o u de I-e trait

cl’implanta ti on s, en I rance et à I ‘étranger,

iv, les acquisitions d’immeubles.

Par exception, les opéradons visées au (a), (h) et (c) ci—dessus ne sont pas soumises à
aut( ni s at in n pré al ahi e cl LI Q ins cil d ‘Admi ‘lis tra tic n lors cju ‘elles s ont réalisée s en t’-c

5 (ici tés cl Li tipe, Sa u f cl emand e (1 L’ Préside n t du (o 15e il d’ Ad ni ni s tra ti( in.

d) I es offres commerciales qui répondent aux critères définis dans le règlement intérieur

du Conseil d’Administration.

ARTICLE 17- CHOIX DES MODALITES D’EXERCICE DE LA DIRECTION
GENERALE

La direction générale de la Société est assumée soi t par k Président du Conseil d’Administration
soit par une autre P ers mn e ph vs que n ( m née par le Con se il d’Adn mi s tration (ou da Ils le cas OÙ

tat dé tiendrai t cli rec te ment plu s de la moitié du capital de la Su cié té, par décret su r prop is j Non
du Conseil d’ Administra don) et portant le titre dc Di rec te tir Général.

I L Cons cil cl ‘Administra tiC) n, dél i bénin t aux con di ti ) ns de c1uoru n, e t de ma) o ri té pré’- ue s par
l’article 15 des présents statuts, choisit entre ces deux modalités d’exercice de la direction générale.

ARTICLE 18- DIRECTEUR GENERAL - DJRECTEUR(S) GENERAL(AUX)
DELEGUE(S)

1. Lorsque le Conseil d’Administration opte pour l’exercice de la direction générale par

lxrs onne dis ri nc te de celle du Préside n t du Conseil ci’ Ad minis trati ( ni, I nomme un 1 )i rec te u r
Général, étant précisé que dans le cas où ‘1 tat détiendrait directement plus de la moitié du
capital (le la Société, le Directeur Général serait nommé par décret sur proposition du Conseil
d’Ail minis tratio n, conformément â l’article 1 9 (le l’ordonnance n° 201 4—948 du 20 août 2(11 4,

2. La durée des fonctions du Directeur Général est de quatre an s,

3. Sur p r position du Directeur Générai, le Conseil d ‘Administration peu t nommer j u squ ‘â
cinq personnes ph vs iques, dont il détermine la durée des fonctions, chargées d’as sis te r le
Directeur Général et portant le titre de Directeur Général Délégué.

4. I a rémunération (lui I )irecteur Général, et du ou des Directeur(s) Général(aux) Délégué (s)
le cas échéant est fixée dans les conditions prévues par la loi et les règlements en vigueur.

5. Q ici le que soit a cl urée pci u r lad uelle elle s ont é té conférées, le s fonction s du Di ‘-cc teu r
é néra I pre fIlle nt fi n au pitis ta rcl â l’i ss u e dc la réunion de l’A s semblée Général e ( ) rd i nai 1e

des actionnai t-es ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au
cours de laquelle e l)irectetir Général atteint l’&ge (le 70 ans. il en est de lIme du ou des
Directetir(s) Général(aux) Délégué(s) ‘e cas échéant.

6. I L I ) i rec te Li r Général pe Li t être ré’ oci ué à tout mome n t par le Conseil ci ‘Administration ou,

clans le cas où il a été iv mmé par cl écret c (‘n formément a Lix dispos i tic) n s de l’article 19 de
l’o rdon nanc e n° 201 4—94K d Li 20 août 201 4 précitée, par décret con formé me n t aux

dispositions de l’article 20 de ‘ordonnance n° 2014-948 (lu 20 août 2014 précitée. Si la
révocation est décidée sans juste motif, elle pa donner lieu à domniages—intércts. Sur

p roposi tio n du Directe tir Général, le ou le s Dire cteur(s) C énéral (auix) Délégué (s) p e u’.’en t
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cric le’ a rouit marnez:.

ARTICLE 19 - POUVOIRS ET ATTRIBUTIONS DU DIRECTEUR GENERAL ET
DU OU DES DIRECTEUR(S) GENERAL(AUX) DELEGITE(S)

I uéncr.: est invcsz des pouvor< lc ptis (:cndus pour .lg:r en wurus

CrCOnstitces LU n’ la SacEcré.

Il L\crCc Ses pth.\ oir b -a -Ifl[C de *)I)IC[ sncia C SOI rccnc des ,ii’ irs LUC au:

.[rr,-,huL cplcssén1tnr à l’Assemblée Gériciulc er aL (nisciI dAdtuinistratinti et dcs
LILCISItInS SOLII1USC5 l’atttutisation préalihic cli Conseil cl’.Acliuinisrrannn Cri application de
I’atriclc 16 des présents statuts et du rêglcrnent Inrcr[eur dLI (0usd1 (l’A(lnhun[stration.

2 Ix Di ccc te u r ( né rai représente la S (clé té dan s ses ra ppn t rsa’ cc les r ers.

3. J-ri accord a cc le Directeur Général, le Conseil d’Administration (Icternine, le cas échéant,
lé rc ncl uc e r la durée des poux- (‘j rs conférés ai (x) Di ccc te u r (s) C é né rai (aux) D élégtié (s). A
l’ega cd des tiers, le ou les L) j tee te u r(s) Général (aux) L ) é I cg LIC (s) dispose (nQ des rncmes

p ,u ;( j rs que le Directeur Général -

ARTICLE 20- CONVENTIONS REGLEMENTEES

Toutes les et >nventions réglementées au sens de l’article I . 22 S-3K du (Zocle de commerce, à
l’excep ti » dc celles visées à l’article I 225—39 (lu ( )de de coi,, me rc e do ive nt être soumises à
I ‘autorisa ri rn préalable du Conseil d’Administration puis à l’a rI’ roba n U, de PAsse n, h lée Géné ta le
clans les conditions légales.
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TITRE IV

CONTRÔLE

ARTICLE 21- NOMINATION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

I.e contrôle de la Société est exercé par un ou plusieurs Com missaire(s) aux Comptes,
conformément aux lois et règlements en vigueur.

1. 1 n cours de vie sociale, le ou les Commissaire(s) aux Comptes sont nommés par ItAssemblée

Générale Ordinaire.

I nrsque la loi l’impose, l’Assemblée Générale Ordinaire (Toit désigner également un ou
plusieurs Comrnissaire(s) aux Comptes sLlppléant(s) appelé(s) à remplacer le ou les titulaires
en cas (le décès, d’empêchement ou de refus de ceux-ci,

2. Ix ou les ComrnissaircÇs) aux Comptes sont nommés pour six exercices. Leurs fonctions
expirent après la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire qui statue sur les comptes (lU

sixième exercice.

Le (mmissairc aux Comptes nommé par l’Assemblée Générale Ordinaire en
remplacement d’un autre ne demeure en fonction que jusqu’à l’expiration du mandat de son
prédécesseur.

ARTICLE 22- ATTRIBUTIONS - POUVOIRS ET RESPONSABILITE DES
COMMISSAIRES

Le ou les Commissaire(s) aux Comptes disposent des attributions et pouvoirs prévus par le Code
de commerce.

Ils sont responsables des conséquences dommageables dc leurs fautes et négligences dans
l’exercice de leurs fonctions.

ARTICLE 23- REMUNERATION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Le ou les Cornmissairc(s) aux Comptes ont droit, pour chac1ue exercice, â des honoraires dont le
montant, porté dans les frais généraux, est fixé selon des modalités déterminées par la
réglementation en vigueur.
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TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

I - DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES ASSEMBIŒES
GENERALES

ARTICLE 24- ORGANE DE CONVOCATION - LIEU DE REUNION

Les Assc,rbécs Génér:tles se conpnsen de tous 1c5 aceonnairus,

Les \sse,i:hlées Généraes sont convocu’écs par u Conseii d’Adninistration.

I dies peuvent é:rc égau:flcnr colin )qLccs

par le ou les Q ,mmissairc( ) aux Comptes, mais seulement après en avoir vaincincnt requis
le Conseil d ‘A l m ni nation par lettre rc conini an déc a’-cc demande d’avis de réception si,
en cas de pluralité de Ccmm, saires aux Comptes, les Commissaires au’ Comptes sont en
désaccord sur o:2t t.nré dc ce:tc convncatio:i, itin deux peut dcnrindr au PrésEc]er:r
du 1rib:inal dc Commerec Stituant en référé ?urc)nsar:on dv procéder. es autres
Comn:issa irus ux Comprs L d Con d \dministratkx: dûment aopeles

• par un irand-a taire désigné par 1c Prés*jt,it du T,: hunal de Con:merce statuant en référé â
a den:ande s o t de mu r in: ére ss5 nu, I e cas (cli éa nt du Con té s cci al et écnnonique en

cas d’tirgeace, soit d’un ptN:curs aczionnarcs représentant au moins 5 4 du caDi:al
s ‘a c i: il;

• rtar deç quiclatcurs apr&s hi d ,,oluton dt la S’;cEété.

Le cas- échéant, le ( mmtc socia et ec000z11t11:c peut demander en justice la désignation -d’un
mancIatarc chargé de convoquer l’:\ssenblée Générae dans les condrinns Jégales.

Le actionnaires ner: en:, ur dccisirr (I,: D,n’ci d’Adnn,strarion mentiominèc dans a
ConVoc.Ltiun, participer aux Assenl ,ées (éné raIes par vs:ocon férence ou par des mnens de
hic-communication permettant leur idennhcatjon c,nformémcnt aux lois et réglcmenLs en vigueur.

Lcsac n mnnaires sont alors rcputcs prdenrs pour e calcul du quc ‘ruai et dc la maju ri Lé.

Les Assemblées Générales Sflflt reLLrIies au siege social ou en tout autte lieu.

ARTICLE 25- FORMES ET DELAIS DE CONVOCATION

Les Assemblées Générales sont convi quées clans les conditions prévues par la loi.
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ARTICLE 26- ORDRE DU JOUR

- L’ ) rd re du o tir des Assemblée s (é né rai es est a rrèté ar l’auteur de la ci t lvi ca tic) n ou
lu ri o n nance judiciaire désignant le mandatai te cli argé de c ) n” que r l’A s se ru Mcc Gé, é ra le
clans les c ndIn( ns fixées à article 24.

2. U n ou pI u sieurs actionnaire s représentant la partie du capital prévue par la li i ont la faculté
cl e requc ri r, par lettre ‘cc n n, mandée avec demande d’ a j s de réception, I’ j nscri p tic) n de

proiets de résolutions ou de ponts à l’ordre du jour dc l’Assemblée Générale dans les
conditions p ré; tics par la réglementation en y igueur. I e cas éc béa, t, e ( ) nI té social et
écono mici tic dispose éga 1cm cm de cette faculté, dans les co nd i tic ns prévue s par la loi.

3. l’Assemblée (;énéflhle ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite l’ordre du

j o tir, lequel ne peu t étre ni t ,di fi é s tir deux iêrn e e u nvc )cafl I )n. I l le peu t, P ui te fl i s, e n roui te s
ci rc (Instances révoquer tin ou plu sic tirs mcml, res du Ci) n sei I d’Administration et pri )ced ev
à le Lir rempl aceme r t.

ARTICLE 27 - ADMISSION AUX ASSEMBLEES GENERALES

1. Tour actionnaire peut participer atix Assemblées Générales, personnellement ou par
nI anda taire, (Jans es conditions fixées par la loi, sur justification de s o n ide n ti té et de
l’i nseriptir n dc ses titres à son nom, au our (je ItAssemblée Générale dans les comptes de
titres no mi na tifs tenus par la Su ci été,

2. I n cas de démembrement de la propriété du titre, seul le titulaire dti droit de vote peut
participer ou se faire représenter à l’Assemblée Générale.

3. Les copropriétaires d’actions indivises sont représentés à l’Assemblée Générale par l’un
d’eux ou par un mandataire unique qui e s t désigné, en cas de désaccord, par ordonnance d u
Prés idem d u Tribunal de Commerce s tattia n t en référé à la demande du copropriétaire le
plus diligent.

ARTICLE 28- REPRESENTATION DES ACTIONNAIRES

Tout actionnaire petit se faire représenter par un autre actionnaire, par son conj oint ou par le
partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité.

ARTICLE 29 - TENUE DE L’ASSEMBLEE GENERALE - BUREAU

A sseml )lc e Géné raie est prés idée par le Pré s iden t du Go n se il d ‘Administration. A clé Eau t, elle élit
elle— niéme son présidei n.

I n cas de convocation par le ou les Commissaire (s) aux C omp tes, par un mandataire de j us ti ce u u

par le s IK{ uid ate tirs, l’Assemblée Généra le est pré s idée par celui oui p ir lii n de ceux qui I ‘on t

n y oq Liée.

Le s deux membre s de I’ As s emblée G é né ra le présents et acceptants qui dispose” t d tt pI us grand
nombre de voix remplissent les fonctions de scrutateurs,

i.e bureau ai n si cons ti tué désigne un Sec “étai le de séance qui peut é tic pris en (le h ( )rs (les mcmi) re s
de l’Assemblée G é né raie.

L’ ne feuille tic présence, tenue clans les conclu ions réglementaires, est émargée par les actionnaires
présents ru I cuirs rep ié sen tan ts et cel’ti fiée e xac te par les mcm h t’es (lui I)

I L hurea Li ass tire le fo nctic) n neme n t de I’ As s emblée Générale, mais ses déci si ) ns peuvent, à la
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duiiiifldL III ruLa TKrnIMc dc I’Asscrnh]ùu (;é,,é-.le ctrc sflUfli]SÇ au’ )tC 50W cnin dc lAssumblec
(;énrlc LllL—flCflu.

ARTICLE 30- VOTE

I e d,air tic uc a aux Joflans orr:Lnalr(> dc cJ:):tal ut. dc uIs,lnc es P: rtJr:.nflc

la qt:clr:rt du c.tpir:ll un,ce,trcc ut CI;ic.n tic ces itrcs connu tinit à une vù:x au

2. ( lart:clc 22- 23 du Code dc cfl::;mcrct. un. (llYt dL- vflru CjL2

cc. n cc au’ au eus ‘C: cm S SC ra r ci bue à ru tes le, ac U :5 C nn( turne rit berces fai san:
‘objut d’erre :nscr:pri::, pune:’ dct,s r5 au nI’,:ns au fl’fli eu ltêr.:c actiorna:rc.

fout Icti 1)11 ri ‘lic pe 1: r il ,i u ni ru w :rc cr. dc ma nicrc rempota te ou Derrriiflen tu - i t rat

ou parte de ses di :ts de irc dcLll.e jvr flic d’acc sous seing privu concu. riut:’nimenr.

en:rC lac ri E: nairu Ci lice! nt t e Si Ci C tu. ) J Par I e ci (lOti ca tfl UI CC ac t1 innaire cincernc
la Sociê [e Z r u [[:c reG) li: ln.l flclCC n et ic C usé tic récepti n. clan s e s dccx cas u, au

moins avant :1 darc dc a rut i n r I: dc Asst ‘r h CL RL rire dc I aculci e ou à cn n:pte r dc- laque;
‘cr:oniraii-c entend rLrn)ncur ses cirnrç dc ‘ort coche.

I 2 flO Û tlcau )fi devra indit1 ut-r cml t c-m cii t .i y I n, ré exp esse et mari j festc dc ‘actu nnal ru du
ren o rire r à tout r, u pi rrau du sus ci n t s dc v R ci tible et contenir es in fi ri1iatl ( fis Suivantes

— ‘centi:cr’r:ori CC ‘acrio:rnIII-c.

— cluréc-dc- la ru Rune 1:: )Ti.

— nc,mj ) rc ru ,r- pI ,r[l, n t t: ro: t s dc v t e d )ube auquel lac t:cnr aire ente ::cI
‘en: ‘rieur

— nim u ‘X: prurtln dc drdts du m;tc uue ‘actinnnairc cûnsen e sriircà lcnrrdc
en \guUr dL i:!L:[u ru,:oncl,itlo:: et

— çuj-rc e Pact:onrr:nrt r,t: du SI,Ii re:,résc:iÉant iéti..

Li Ses crîy[s dc vu’c r:ui’Iu i un aC:,2::na:rc a r’nt:r u:ut dc uii conférer des
iirons LIL vote çinplc au titru dc irtm auxqucIes ce drt>:t tit >te Lt’,u,rie était attaché;
lu CLt pas air n,rlr efrer : pnvcr tu ses droits du vE_flt-,

]_c’r dc calcu, du cj:uj,:i .\sscn’nces prei tICS Iaitic.c 34 lu sDrc$u::rs sra[u[s
tic sont pas cdiflccs par la c,iclliçiati(mn cf’c,n terLolinaire à ses droits tic vote double.

I ‘acuonnaire avant rcnflncc a sus dic,ts dc vote double scia çonsiçlére, prIs les besoins clii

calcul dc la mapmnré, e mmc clNp(sant d’un droit dc vote simple au titre tIcs acrions auxquelles

ce tir ‘r de - ire ticiLihIe ctaa awiclic

3. lu clnur dc -otc -arrache a l’action ordinaire appal-r[cnr a l’usIifrLlitiel clans les Assemblées
(éneralcs C )tclinaircs et a’ nLI-p[ciprlcraL[-c dans les Assenihiées (,énérales Extraordinaires
0h :1 caractère c<nsr!riLr[t.

li est cscrcu par le propricralic ds actliiis ordinaires remises engage.

ARTICLE 31- EFFETS DES DELIBERATIONS

I ‘A sscnil, léc G é né raie régu liè rut,c n r ut ‘ns (I tuée re p t ése lfle un versai ‘té tics actionnaires.

Les délibérations de I’Assunuliléc C énér.rl prises contc,rrncmcnr à la loi et aux statuts obligent tous
les ac ti nana’ res même les absents, di S1(1 Cli t’. C U [ri capables.
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ARTICLE 32- PROCES-VERBAUX

I c dcliIwra[,nn (lcS Assimblues (èn&iui]çs sont CtnlstatCuS par des pioccs-\crbat]X signés par les
ncrnhrc (‘LI lnIie:dI Lt utal,Iis sur Un rugisirt spcciU ÎLflU au si&ge cnté U parahc tl3Ils les
conditions prLtIcs p:Ir la rcLlLmLnîaIir,n (fl VI2ULUI.

I es CfltYuS nu cxtva:[ dc ces pr(c(s-c)t sont tItbcnic:: cci ,iés nar le Pré>:dun: du
nu r e I),rcc ‘r (:*r: :lrtj.:’:l est :nc,iibrc du (nscU

pcincnr étrc é.:ci1tnr ccrrIIu pi: u Sccrérirc du saflcu cc I.-\sscn:Ic ;-:

Après :ssoi:rijn de a S cIêu- C: oc::cl:::r Iic;uidzt:nn. çt cc)pIc (il. c$raits sonn alalcmrnt
cc rti rïs par u t: se u I I li te u

II - REGLES PROPRES AUX ASSEMBLEES GENERALES
ORDINAIRES

ARTICLE 33- OBJET ET TENUE DES ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES

1. L’Assemhke (ietib:ilc ( )rdinairc prend toutes les dispositions qui n’unt pas pour objet (le
modi fier les s tat uts.

2. I ‘:\s;emNéc c;énér.:e Urdini:rc u,t rcI:::ic ai: muins u::e fois para::, dins les six rnos dc
la clôrure CC exercice, pour ç:.ur tDtIWS les qliCStitxtS rct:ti’es aux crn:ptcs annuels
ut, : cas échéant, :‘:x cri,;nrcs c: t oldés dc ;cNurcicC.

I-:c peu:: irtre réunir cxcLs:%)n::uu:nc::: rour l’cx.tn:en de toute quSt:on de sa co:riérence.

ARTICLE 34-QUORUM ET MAJORITE

L’Assun:blr1 (h::-re ( )nlirrru nu dé!lèic a!:iblen:ent. sur première convocation, que S: £5

acr:cjnflairc-s p:cscnts, rcprcscr.ws uu vt.int ,ar corres,n::dancc, fi par:Ecipa:: :‘_-scn-ib:éc

GértérIc I )rtlraErc ar V:S:, conturincu ou pur un n1,;\cfl tk telcc)mr:t:!1,cat:on perrncxan[ Ecur
idcrv E f ci t (‘t: c n n lnrn: é n: en: a t’ x I ; - rc: eI::C n ts cil Bu eu r. p)ssct e ii t iL moins .e C HO

des ti:rcs ayant it iIr,): ti vote. Sur LIX:>XaEC e nvcat:nun eui’,ikiil :Ç tXuhiÇ.

I Zc statue a majirré des VO:x drt tllsp>.e::t lus actioiairc présents. rup:ésentcs oui vorant
pat (ni icspnnclancc, ou participant lkssçiuL,léc Générale ( )rchnakc p3 visirc& fflcrcticc OU par

un nuven de tcLcomnLunicarion p11trtant leur denraicaHrn crnfc,rmcmcnt aux lois ut
rugleni C fl tS C!1 V igrLe u t

To L[ t ac w nnal te p u t adresser s n vu tL par cirre s prnc Lance sous Forma t papier. Lorsque le
(OnSLi[ tl’rkilmLnistvat,on en laisse la tilculcé dans la con’-ocatinn, lactionnaire peut adresser son

vote par réIcriansiiissiori

III - REGLES PROPRES AUX ASSEMBLEES GENERALES
EXTRAORDINAIRES

ARTICLE 35 - OBJET ET TENUE DES ASSEMBLEES GENERALES
EXTRAORDINAIRES
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I . I Assemblée (j néra le I xrra’ rci j flaire es t seule habilitée â modifier les s ra tu rs dan s u ‘u tes
leurs di Spo si tic ns. I I le es t aussi compétente pour décide r Ita ugmen tati o n o u la rcd LIaI on du
capital social.

2. I Il e n e peut u) Lite fois a Ligmenre r les e ngageme uts des acri o n fiai res sou s rése n e des
)pcrati( n S léS u tan t cV un regroupement ci e ri tres régulièrement effectué ou de I’ cxi s t cric e de
fl )fll pus’’ en cas (I’ a trgm en tan ( ) n O U de réd LIC ti ) 0 (1 e C4D irai.

3. l’a r clé n gan n n la compétence cxci LI si’ e de I’ Assemi )l ée (jé né raie I x rraord j fiai re pou r
rou te s modi tic truc n s des s tatLl rs, les n d iii cati n s de s clause s clati y m ( ) n tan t cl u cap ml
social et au nombre des actions qui le représentent, dans la mesure où ces modifications

cc ries pondent matériellement au ré s LII ta r dune augmentation, d’une réduction ou ci’ u n

ni s semen t du capital d éme H t autorisé, X LI n r être apportées par le Conseil

cl ‘Ad rn in i s tratic in clans le respec t des loi s et des régi cm ents en y igue u r.

ARTICLE 36- QUORUM ET MAJORITE

S C) us réserve de s dér( )gations pré V Lies par la I o, I’ A SS cml lée Gé né raie I xtrao rci maire ne clé I iI,ère
valablement que si les actionnaires présents, représentés Ou votant par correspondance ou

participant à I ‘Assemblée G énéi-a le I x tra( rdi i aire par vi Si I C( )n fére nec Ou par Lin n, n yen de

télécommunication permettant leur identi tication conformément aux lois et règlements en vigueur,

pc ) s sêdent au moi ris, sur première convocation, un quart e t, 5 ut deuxième convocati n, le
cinqLlicrne des titres ayant droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième Assemblée

Générale I xtraordinaire peur être prorogée à LIne date postérieure de deux mois au plus â celle â
laquelle ci le avait été convoquée.

I lle sratLle, sous réserve des dérogations Prévues par la loi, à la majorité des deux tiers des voix
dont disposent les actionnaires présents, représentés ou votant par correspondance ou participant

à l’Assemblée Générale I txrraordinaire par visioconférence ou par un moyen de
télécommunication permettant leur identification conformément aux lois et règlements en vigueur.

IoI t actionnaire p eu t adresser so ri vo te pat c )rre spi ndan ce sous forma t pap iei, I orsquc le
Conseil LI ‘AdministratIon e n laisse la faculté dan s la convocation, l’actionnaire pe u t adresser son

vote par télétransmission.
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TITRE VI

ANNEE SOCIALE - INVENTAIRE -

AFFECTATION ET REPARTTION DES BENEFICES

ARTICLE 37- ANNEE SOCIALE

Chaque exercice social a une durée de douze (l2 mois qui commence le 1er janvier et finit le 31
décembre.

ARTICLE 38- COMPTES SOCIAUX

Le bilan, le compte (le résultat et l’annexe ainsi que le rapport de gestion sont arrêtés, chaque
année, par le Conseil d’Administration, à la clôture de l’exercice.

Dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, tout actionnaire a le droit dc prendre
connaissance de ces documents ainsi que de tous ceux dont la communication est de droit. Il peut
se faire adresser ces documents parla Société dans les cas prévus par la réglementation.

ARTICLE 39- RENSEIGNEMENTS SUR LES FILIALES ET PARTICIPATIONS

Le rapport présenté par le Conseil d’Administration et, le cas échéant, par le ou les Commissaire(s)
aux Comptes à l’Assemblée Générale Ordinaire, mentionne les infbrmations prévues par la loi en
matière de filiales et participations.

I.e apport du Conseil d’Administration, pour toutes les sociétés filiales, ctcstàdire celles dans
lesquelles la participation excêde cinquante pour cent (lu capital, rend compte de ‘activité de ces
sociétés par branche d’activité, et fait ressortir les résultats obtenus.

I.e Conseil d’Administration annexe au bilan, dans les formes réglementaires prévues, un tableau
faisant apparaître la situation des dites filiales et participations.

ARTICLE 40- BILAN ET COMPTES CONSOLIDES

I L cas échéant, le Conseil d’Administration établit le bilan, le compte de résultat, l’annexe et le
rapport de gestion consolidé.

La méthode d’établissement des bilans et comptes consolidés doit être indiquée dans une note
jointe à ces documents.

ARTICLE 41- INTERDICTION DES PARTICIPATIONS CROISEES

La Société ne peut posséder d’actions d’une aLitre société, si celle-ci détient une fraction de son capital
supérieure à dix pour cent.

Si elle possède une participation supérieure à dix pour cent dans 1e capital dune société autre
qu’LIne société par actions, celle-ci ne peut détenir d’actions émises par la Société.
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ARTICLE 42- AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

I a différence entre le s produits et les charges (le Ite xc rci ce, après ciéd ucti ‘n des
‘m ) ‘lis s enwn ts e t des [J rovis HI 5, COn Sti tue J e he ne h Ce ou la perte dudit exercice,

2. 11 est fait sur le l,énéfice de l’exercice (liminuc, le cas échéant, (les pertes antérieures, un

p rél èv eme n de u n i ngt ià mea u moins affect é à la

fi

rm a ti( )n d’un fonds (le ré s en e (lit
O rés cive léga e’. ( e prél ùVefll Cr1 t Cesse d’ctt’e ( }hl igat( )i iC b rs que a Vése rVe d ttei H t le d xième
du capital social.

3. I.e bénéfice distril,uahlc est c( ,nstitué par le bénéfice (le l’exercice, di mirlué des l1’Œ
an té ri cure s, ai il Si qie des sc [n mesa )rter en réserv e en ap1 ic ati o n de la loi et des statuts,
e t augmenté du rep( rt bénéficiaire.

4. H n rs le cas de réd ‘c tin n du capita!, aucui le dis tti buti n ne peut é tic faite à l’ensemble des
actionnaires ou titulaires de titres I orsqu e les capitaux propres sont ou deviendraient â la
su i te de celle—ci inférieurs au m ntant du capital augmenté des ré serves que la loi ou les
statuts ne permettent pas de distribuer.

ARTICLE 43- PAIEMENT DES DIVIDENDES

Sur le bénéfice de chaque exercice, diminué le cas échéant (les pertes antérieLires, il est prélevé
5 fl/,, au moins pour constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque
ladite réserve atteint une somme égale au dixième du capital social il reprend son cours
obligatoire lorsque cette réserve descend au—dess us de ce dixieme.

Le solde des l,énéfices constitue, avec éventuellement le rcport â nouveau bénéficiaire, le
bénéfice distrihual,le dont l’Assemblée Générale ()rdinaire a la libre disposition dans le cadre
de la législation en vigueur et qu’elle peut, soit reporter â nouveau, soit porter aux réserves,
soit di strib Lie r e n tout ou partie, s u r la p roposi h i du Conseil d ‘ Adm in j strati n

2. 1 d’As semblée (5 énérale ( ) rdinaire pi t au s si décider la mise en distril,u non de sommes
prélevées sur le report â nouveau ou sur les résen es dont elle a la disposition (jans ce cas, la
décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont
e ffec tués. I ‘Assemblée Géné raie ( ) rd mire peut p rc poser aux aetii )nnai res, pour tout ou
partie (lu dividende mis en di stri b uti on, une option entre u’, paie ment du dividende en
numéraire, ou un paierri en t en action Dan s cette seconde hypothèse, le Paenein aura lieu par
attri buti )n (l’actions de la Société, cc )n fi rn érn ent aux dispos nons légales et réglementaires
en la matiere,

3. I ‘Assemblée Générale ( )rdinaire peut, sur proposition du C nseil d’Administration, décider
po tir tu Lite di stri h titi ( n de bénéfices, de ré serves ou (le primes, la remise de biens e n nature y

cc )rnpris des titres négociables, avec obligation peur les actionnaires, le cas échéant, de
procéder aux regroupements nécessaires pour obtenir un nombre entier de I,iens ou de titres
ainsi répartis.

4, L) an s les condition s égal es en vigueur, le O )n se il d’Adrni n s trati m peu t décider de procéder
au paiemc in d’ac mp te s s tir dividendes, en numéraire o u en actions.

I.e paiement des dividendes annuels se tait aux ép ques fixées par le Conseil d’Administration
(lan s un délai cl e neuf n n H 5 suivant la ci ô turc (le l’exercice.

Is dividendes régulièrement perçus ne peuvent être lobj et de répéti ti n Ceux n( )fl t( ) uch és
dans es cinq ans de la date de mise en paiement sont piescrits au profit de 1,1 tat.
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TITRE VII

PROROGATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION - FUSION - SCISSION

ARTICLE 44- PROROGATION

Un an au moins ivirt la date d’expiration de la Société, le Conseil d’Administration doit provoquer
une réunion de l’Assemblée Générale I xtraordinaire, à l’effet (le décider si la Société doit être
prorogée. A défaut, tout actionnaire, après avoir vainement mis en den,eure la Société, peut
demander au Président du Tribunal de Commerce statuant sur requéte, la désignation d’un
mandataire de justice chargé de provoquer la réunion et la décision ci-dessus prévues.

I .a prorogation ne peut excéder quatre-vingt-dix-neuf années.

ARTICLE 45- CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL -

DISSOLUTION

1. Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital, le Conseil d’Administration est tenu,
dans les quatre mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte,

de convoquer l’Assemblée Générale Extraordinaire à l’effet de décider s’il y a lieu à
dissolution anticipée dc la Société.

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être réduit au plus tard à la clôture du
deuxième exercice suivant la constatation des pertes d’un montant au moins égal à celui des
pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n’ont
pas été reconstitués à concurrence de la moitié du capital.

2. La Société est dissoute pal’ l’arrivée de son terme sauf prorogation.

3. La dissolution anticipée peut aussi résulter dune décision tic l’Assemblée Générale
I xtraordinaire.

La dissolution, dans tous les cas, ne produit ses effets à Itégard des tiers qu’à compter de la
date à laquelle elle est publiée au registre du commerce.

ARTICLE 46- LIQUIDATION

A l’expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, la
Société est aussitc1t en liquidation, et sa dénomination sociale est dès lors suivie de la mention
‘‘société en liquidation’’ -

La mention “société en liquidation’’, ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur
tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, et notamment sur toutes
lettres, factures, annonces et publications diverses.

La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins dc la liquidation jusqu’à clôture de
celle-ci.

I es pouvoirs du Conseil d’Administration prennent fin par la dissolution de la Société, sauf à
l’égard des tiers par l’accomplissement des formalités de publicité de la dissolution.

La dissolution ne met pas fin aux fonctions du ou des Commissaire(s) aux Comptes.
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I e SaC ti ( n n ai tes désignent, aux ci mdi tu n s de quorum et de maj on té p ré- IiCS po u r le s Asse m bi ées
é né rai es ( ) xli flaire s, u n ou pi u sic uns K1 uida teu s

I .e u u les I iqu ici ate urs cpi-é sente n t la Si cié té et disposent dc s p n u ni rs le s PI us é tend LIS ) ut

réaliser, même à i ‘ail] jable, lac tif soci ai, paver e pas si f exigible et reparti r i e s ,ld e dis p ni bic.

I n fi n de iqu id ati ( n, les acti t n na ires dûment conv( qu é s par le 01! les I iqtiida te u rs s ta tue n t aux

conditions de quorum et dc majorité des Assembiées Généraies ( )rdinaires sLir ic compte définitif
dc I q u ida tic n, le quitus de la gestion cl LI li qui dateu t et i a déc b tige de si 1 n and ‘t. Il s c ) n s ta tent

dans les mernes conditions la cléalire de la liquidation.

I L s capita lix pri ap rês remhn li rseme ut du nominal des ac ti I HS, S n t partagé s égai C n] C n t entre
toutes iesdires actions.

ARTICLE 47-FUSION ET SCISSION

I ‘Assemhlée Géllérale i txtranrdinaire peut accepter iapp( u-t effectué à la Socjété par une ou
pI us ic u rs autres s (-‘ci étés, à titi-e de Fus ion ou de scission, cIa n s les conditions pré u es par i

légi si atk n -

Il en e s t de mcne poir la ces sic n globale (le l’actif social ou son apport à une autre s c iê té.



TITRE VIII

ARTICLE 48- CONTESTATIONS

I n cours de ‘-je sociale comme pendant la liquidation, toutes contestations soit entre les
actionnaires, les membres du Conseil d’Administration et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales ou relativement â l’interprétation ou â exécution des clauses
statutaires, sont jugées conformément â la loi et soumises â la juridiction des tribunaux compétents
dans les conditions de droit commun.
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